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ARTICLE PREMIER

Compléter cet article par l'alinéa suivant :

La présente habilitation ne peut permettre de légiférer pour que les accords d’entreprises puissent 
déroger aux dispositions d’ordre public du code du travail, en particulier telles qu’issues de la loi 
n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 
sécurisation des parcours professionnels et notamment ses articles 8, 9 et 11.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le troisième alinéa de cet article 1er ouvre un déséquilibrage profond du droit social.

Il donne une priorité totale aux accords d'entreprise sur les autres conventions et la loi par 
l'organisation de la primauté de ces accords, en faisant de ce niveau la référence de principe, les 
autres normes collectives dont les accords de branche ne conservant leurs effets que dans certains 
domaines, en l'état indéfinis.

Jamais ce texte d’habilitation n'entreprend donc de bien définir quelles sont les règles intangibles 
dans la loi pour le salarié, par exemple sur le temps de travail hebdomadaire, ce que l'ordre public 
social tel que développé dans le Code du travail impose actuellement.

Dans ces conditions, le présent amendement propose de délimiter a minima ce qui relève de l'ordre 
public depuis la loi Travail de 2016, et de dire explicitement que les ordonnances à venir ne 
pourront inverser la hiérarchie des normes et altérer les droits ainsi devenus le socle que la loi 
garantit, même face à un accord d'entreprise contraire.
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Seront ainsi protégés notamment les principes du droit du travail bénéficiant aux salariés qui 
concernent :

• la durée hebdomadaire normale de 35 heures (articles L. 3121-27 et suivants du Code du 
travail)

• la durée maximum de 48 heures (articles L. 3121-20 et suivants du Code du travail)
• la durée maximale quotidienne de travail, en principe fixée à 10 heures  (article L. 3121-18 

du Code du travail)
• le repos quotidien après une période e travail de 11 heures (article L.3131-1 du Code du 

travail)
• la durée des congés (articles L. 3141-3 et suivants du Code du travail) et de période de 

congés (articles L. 3141-12 et suivants du Code du travail) 
• les jours fériés (articles L. 3133-1 et suivants du Code du travail)     
• le travail à temps partiel et intermittent (articles L. 3123-1 et suivants et L. 3123-33 et 

suivants du Code du travail)
• le recours au travail de nuit (articles L. 3122-1 et suivants du Code du travail)
• la période de référence en matière d'aménagement de la réduction du temps de travail 

(articles L. 3121-41 et suivants du Code du travail)
• le calcul de la durée de temps de travail effectif (articles L. 3121-1 et suivants du Code du 

travail)
• la notion d'astreinte (articles 3121-9 et suivants du Code du travail)
• la spécificité du régime d'équivalence en matière de temps de travail (article L. 3121-13 du 

Code du travail)
• le temps de pause (articles L. 3121-16 et suivants du Code du travail)
• les mécanismes des reports d'heures (articles L. 3121-48 et suivants du Code du travail)
• les principes en matière de convention de forfait (articles L. 3121-53 et suivants du Code du 

travail)


